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Chambre des Représentants. 

St:Ai'iCE DU 19 NOVEMBRE 1912. 

Proposition de loi complétant la loi du 7 mai 1888 et concernant les presta­ 
tions en faveur des élèves des écoles publiques et privées. 

DÉVELOPPEMENTS. 

MESSIEURS, 

Le 20 décembre 19~;5, j'ai soumis à la Chambre une proposition de loi 
ainsi conçue : 

« Les dispositions de la loi du 7 mai 1888 relative à la répression de 
quelques abus commis par des administrations publiques de bienfaisance 
sont applicables aux conseils communaux ainsi qu'aux membres ou employés 
des administrations communales qui prendraient des résolutions contraires 
à ces dispositions ou feraient dépendre l'octroi de soupes scolaires, de vêle­ 
ments ou de toute autre allocation de conditions que les dites dispositions 
concernent. » 

Les développements de cette proposition Ja justifiaient dans les termes 
que YOJCl : 

« Parmi les libertés fondamentales consacrées par la Constitution figurent 
la liberté de conscience et la liberté d'enseignement. 'Ces libertés seraient 
illusoires si par des moyens directs 011 indirects les pouvoirs publics obli­ 
geaient les parents à envoyer leurs enfants dans une école dont l'enseigne­ 
ment ne répondrait pas à leurs convictions. L'usage qu'ils feraient de leurs .. 
ressources serait particulièrement odieux, si, exploitant le dénûment des pau­ 
vres gens, ils en tiraient parti pour ne leur accorder des secours qu'à 
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la condition d'envoyer leurs enfants dans les écoles que ces pouvoirs 
patronnent. 

,, Cet .1h11s a sévi dans lil période tie '1879 à 1884. 011 a vu alors des 
administrations de hicnfuisauce refuser sys1éma1iquernent tout secours aux 
familles indigentes qui n'enverraient pas leurs e11fa111s dans les écoles dites 
neutres et c1ue lc111· conscience réprouvait 

•> Aussi la loi Ju 1 mai 1888 a-t-elle réprimé cet abus. Elle a déclaré nulle 
route résolution <1 prise par un bureau de bienfaisance ou une autre adminis­ 
n trntion publique charitable tendant à faire recommander exclusivement eer­ 
" laines écoles déterminées ou à faire dépendre l'allocation des secours de 
,, l'envoi des enfants pauvres dans ces écoles ». Elle a en même temps frappé 
de peines « tout membre ou employé d'un bureau- de bienfaisance ou d'un 
" comité de charité, tout membre ou employé d'une administration publique 
,, charitable qui ama, soit directement, soit indirectement, fail dépendre 
>> l'octroi tie secours permanents, temporaires ou extraordinaires aux indi­ 
>> gents de l'envoi de leurs enfants dans certaines écoles déterminées ,, . 

>> Ou remarquera la généralité tie Cl'S termes. La loi n'a pas visé seulement 
les bureaux de bienfaisance el les comités de charité, mais, d'une manière 
gt?nérale, les administrations charitables publiques. En réalité, ce qu'elle a 
voulu empêcher, c'est qu'une autorité publique quelconque se permit de 
faire usage de ses ressources pour peser sur la conscience des pauvres et 
leur imposer ainsi indirectement une école déterminée pour leurs enfants. 

11 L» loi tie 1888 a produit les résultats qu'elle entendait atteindre. On · 
n'a pins guère vu depuis lors des bureaux de bienfaisance prendre des réso­ 
lutions ou s'exposer aux répressions visées par clic. Mais depuis qu'elle a 
été portée, la question s'est présentée de savoir si des administrations com­ 
muuales, se substituant en réalité aux bureaux de bienfaisance, ne pouvaient 
user du hudg1•1 dunt elles disposent pour, sous forme de soupes scolaires, 
d'octroi d(~ véternents ou autrement, favoriser les enfants des écoles officielles 
et amener par ce moyen les pauvres gens à y euvoyel" leurs enfants. Laques­ 
tiou 11'<1st pas ici de savoir si des administrations publiques quelconques ont 
raison d1• disposer d'une partie de leurs ressources pou!" améliorer la condi­ 
tion des enfants en âge d'école par un des moyens indiqués: l'affirmative ne 
sera, croyons-nous, contestée par personne. La question est de savoir si, lors­ 
qu'elles usent de celle faculté, elles peuvent subordonner leurs libéralités à 
l'envoi des 'enfants dans une école déterminée. A ne consulter que la pensée 
de la loi de 1888, la solution ne semble pas douteuse, et c'est Ja mécon­ 
naitre: tout au moins dans son esprit, que de permettre aux conseils com­ 
munaux de faire ce qu'elle a interdit formellement aux administrations 
charitables. » 

Seulement Ic texto de la loi de -l 888 ne visait pas les administrations com­ 
munales. Il m'a paru dès lors qu'il fallait étendre les dispositions de celle loi 
à «es administrations, ce qui est répréhensible de la part des administrations 
de bienfaisance l'étant aussi de la part des conseils 'communaux. J'ajoutais 
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que les motifs invoqués dans les travaux préparatoires de cette loi s'appli­ 
quaient à cette extension el je m'y référais ( 1). 

La proposition faite le 20 décembre 1905 reçut . de la majorité des 
sections un accueil favorable. liais, au cours de l'examen qu'en fit la Section 
centrale, celle-ci fut saisie par ll. de Trooz, llinislre de l'Intérieur, d'amen­ 
dements qui, envisageant les distributions scolaires de soupe, de vêlements 
ou d'objets quelconques d'habillement comme rentrant exclusivement dans 
le service de la bienfaisance, faisaient des bureaux de bienfaisance les distri­ 
buteurs des allocations communales. Voiri ces amendements : 

. A1r11cu: Pl\1::füER. 

Les provinces cl· les communes ne peuvent intervenir dans les distribu­ 
tions scolaires de soupe, de vêtements ou d'objets quelconques d'habillement 
que par l'intermédiaire des bureaux de hienfaisance . 

Les utiocations inscritrs an« budgets communoutc pour les distributions 
scolaire« de .(joupe, de uétemeuts ou d'objets quelconques d'hobiltement 
seront répllrties, 7mr les soiu« dù bureau tie bienfaisance, entre les école« 
communales, adoptées et (ldoptables, au prorata du nombre des enfants 
domiciliés dans la commune, ayant droit à l'instruction gratuite, le tout 
conformément à l'article B, § 6, d,1 la loi du 15 septembre 189/J. 

Arn. 2. 

Aucun mandat ne pourra être émis sur les allocations inscrites aux 
budgets communaux pour des distributions scolaires de soupe, de vête­ 
ments ou d'objets quelconques d'habillement qu'au profit des bureaux 
de bienfaisance. 

Les mandats imputables sm' ces allocations, émis conformément à 
l'article 14<> de la loi communale, ne pourront être payés par Ic receveur 
communal qu'après avoir été munis du visa du Gouverneur de la province. 

Aur. 3. 

Le receveur communal est personnellement responsable vis-a-vis du 
bureau de bienfaisance des paiements qu'il fait. ù des tiers, au préjudice de 
cet établissement charitable. 

Le recouvrement des sommes induernent payées sera poursuivi contre 
lui, comme en matière de contributions directes, par le receveur de l'Élal, 
sur la production d'un élal dressé par I,~ GouvPrncur de la provinr« el rendu 
exécutoire JUIi' lui. 

(1) Développements de la proposition dP. loi par M. Woeste. Séance du ao novembre 
1887 (A1m. nart., pp. ~11-3~; .... Happort de i\l. Colaerl du 2;; janvier '1888 ({)or.. pttrl., 

"pp. 89-91). -- Discussion. Séances des H), 2Q el 24 avril 1888 (A1111. porl., pp. 'lüö2 à 
1110). 
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ART. 4. 

Les bureaux de bienfaisance seront tenus tie répartir, conformément à 
la présente loi, les allocuiions votées par le conseil communal. 
En cas d'inexécution de leur part, leurs membres ou em1,loyét; seront 

passibles des peines prévues pa1· l'article 1°i: de la loi d,, 7 m«i 1888. 

•. 
• * 

Dans un esprit de conciliation, .ic déclarai alors que, si l'accord se faisait 
au sein de la Section centrale et de la Chambre pour adopter les amende­ 
ments de i\l. de Trooz, je n'y forais pas d'opposition. 

C'est dans ces conditions que la Section centrale adopta lesdits amende­ 
ments par 4 voix contre 2 et que M. Colaert déposa le 1 ~J février 1909 un 
rapport où se trouvait consignée cette résolution. 

~lais bientôt les faits vinrent apporter il la solution de la question leur 
contingent d'informations. Certaines administrations communales avaient 
pris l'initiative des distributions de soupes scolaires, soit exclusivement en 
laveur des élèves des écoles communales, soit d'une manière générale en 
faveur des élèves de toutes les écoles. D'autre part, des institutions privées 
s'étaient organisées pour contribuer à ces distributions en faveur de 
quelques catégories d'enfants. C'est à raison de ces faits que je déposai le 
27 avril ,1909 une série d'amendements destinés à remplacer ma proposi­ 
tion primitive et les amendements de .M. de Trooz. 

Les amendements ainsi déposés le '27 avril 1909 ont besoin eux-mêmes 
d'être complétés à la suite des faits nouveaux qui se sont produits récemment, 
quelques administrations communales ayant résolu de fournir, non plus des 
subsides pour aliments, mais ces aliments mêmes. 

La proposition que je soumets à la Chambre tient compte de ces faits 
multiples. Elle ne se prononce pas sur la question de principe de savoir si 
les distributions de soupe el de vêtements se rattachent au domaine de la 
bienfaisance ou à celui de l'enseignement. Cette discussion parait oiseuse 
du moment où l'on reconnaît qu'il y.a lieu de maintenir les situations diverses 
qui se sont, produites. La proposition respecte donc les initiatives prises par 
les communes ou par des particuliers. Seulement elle ne permet pas aux 
communes de n'appliquer les prestations qu'elles voteront qu'aux élèves de 
certaines écoles, en excluant les autres. C'est donc une pensée d'équité et 
d'égalité, inspirée par l'intérêt des enfants, qui a dicté la proposition. 

Tels sont les motifs qui me font espérer de la Chambre un prompt et 
bienveillant examen. 

Cn. \VOESTE. 
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Preposltlon de loi complétant la loi du Wetsvoorstel houdende aanvulling der 
7.mai 1888 et concernant les pres~; wet van 7 Mei 1888 en betre1fende 
tations en faveur des élèves des 1 

écoles publiques et privées. 

ARTICLE PHK\IIER • 

Les provinces et les communes sont 
autorisées à voter des subsides pour 
aliments, vêtements ou tout autre allo­ 

. cation à accorder aux élèves des éco les 
primaires ou des écoles gardiennes. 

Ces allocations ne peuvent être attri­ 
buées qu'à ceux qui ont droit à l'ensei­ 
gnement gratuit en vertu de l'articlë 3 
de Ia loi sur l'instruction primaire. 

Il ne peut être fait aucune distinction 
entre les élèves des écoles publiques et 
1es élèves des écoles privées. 

· Les subsides sont répartis entre les 
·écoles publiques cl les écoles privées à 
proportion du nombre des élèves qui 
les fréquentent el qui ont droit à l'ensei- 
·gnêment gratuit. · 

ART. '2. 

Lorsque, dans une commune, il n'y a 
ni institutions, ni comités, ~1i œuvres 
créés pour fournir aux enfants des 
écoles des aliments, vêtements ou autres 
allocations, les subsides votés par 
l'administration provinciale 011 l'admi­ 
nistration communale aux fins déter­ 
_minécs par I'artiole pr sont remis au 

hulpbetoon aan de leerlingen der 
openbare en private scholen. 

E1msTE ARTIKEL. 

De provinciën en de gemeenten wor­ 
den gemachtigd toelagen te stemmen 
tol het verleenen van voedsel, kleederen 
of eenige andere tegemoetkoming aan 
de leerlingen der lagere_ scholen of der 
bewaarscholen. 

Deze tegemoetkomingen mogen enkel 
worden toegekend aan hen die recht 
hebben op kosteloos onderwijs inge­ 
vólge artikel 3 van de wet op het lager 
onderwijs. · 

Geen onderscheid mag worden ge­ 
maak t tusschen de leerlingen der open­ 
bare scholen en de leerlingen der private 
scholen. 

De toelagen worden verdeeld onder 
de openbare scholen en de- private 
scholen naar verhouding van het getal 
leerlingen die ze bezoeken· en <lie recht 
hebben op kosteloos onderwijs. 

ART. 2. 

Beslaan cr in cene gemeente noch 
inrichtingen, noch comiteiten, noch 
werken, ingesteld tot het verstrekken 
van voedsel, kleederen of andere tege­ 
moetkomingen aan de kinderen der 
scholen, dan worden de toelagen, door 
het provinciaal bestuur of door het 
gemeentebestuur gestemd tot het in 
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Lorsque, dans une commune, il existe 
Aës institutions, comités ou œuvres créés 

. pour fournir aux enfants des écoles 
publiques et à ceux des écoles privées 
les allocations visées à l'article 1 "', les 
subsides votés par l'administration pro­ 
vinciale ou l'administration communale 
seront remis à ces divers comités, insti­ 
tutions ou œuvres, dans la proportion 
du nomhre des enfants ayant droit à 
l'enseignement gratuit· et en vue des­ 
quels ils se sont constitués. 

Lorsque, dans une commune, il 
existe des institutions, comités ou 
œuvres créés pour fournir les alloca­ 
tions visées à l'article ter à l'une des 
catégories d'écoles seulement, les sub­ 
sides votés par I'adminiatration provin­ 
ciale ou par l'administration commu­ 
nale leur seront remis pour la part 

· revenant à ces écoles et l'autre part 
sera remise au bureau de bienfaisance 
pour ètre distribuée aux enfants des 
écoles pour lesquels n'existe aucune 
œuvre, institution ou comité. 

bureau debienfaisanee, lequel doit les arti kei 1 bepaalde doel, afgegeven aan 
faire servir aux élèves des écoles publi- het bureel van weldadigheid; dit bureel 
ques et à ceux des écoles privées ayant moet ze besteden voor de leerlingen der 
droit à l'enseignement gratuit, de openbare scholen alsmede voor die der 
manière à maintenir l'égalité entre les private scholen, -recht hebbende op 
uns et les autres. kosteloos onderwijs, en wel op zooda- 

nige wijze dat g.elijkheid tusschen dezen 
en genen wordt behouden. 

Bestaan er, in eene gemeente; inrich­ 
tingen, comiteiten of werken ingesteld 
tot het verstrekken van de tegemoet­ 
komingen, in artikel i bedoeld, aan de 
kinderen der openbare scholen en aan 
die der private scholen, dan worden de 
toelagen, door het provinciaal bestuur 
of door het gemeentebestuur gestemd, 
afgegeven aan die verschillende comi­ 
teiten, inrichtingen of werken, naar ver­ 
houding van het getal kinderen recht 
hebbende op kosteloos onderwijs en 
voor wie ze zijn tot stand gekomen. 

Bestaan er, in eene gemeente, in­ 
richtingen, comiteiten of werken in­ 
gesteld tot het verstrekken van de in 
artikel J bedoelde tegemoetkomingen 
aan slechts ééne der soorten van 
scholen, dan worden de toelagen, door 
het provinciaal bestuur of door het 
gerneentebestunr gestemd, hun afge­ 
geven tot bedrag van het aan deze 
scholen toekomende deel; het overige 
deel wordt afgegeven aan het bureel 
van weldadigheid om te worden ge­ 
schonken aan de kinderen der scholen 
ten voordeele van wélke geen werk, 
inrichting of comiteit bestaat. 

ART. 3. 

Lorsqu'une commune, au lieu d'al­ 
louer des subsides aux fins déterminées 
dans les dispositions qui précèdent, 
distribue eu nature des aliments ou des 
vêtements, il lui est loisible d'opérer 
cette distribution pou!' les élèves des 
écoles communales dans les locaux 

AnT. a. 
Wanneer eene gemeente, in plaats 

van toelagen te verleenen met de doel­ 
einden vastgesteld in de voorgaande be­ 
palingen, voeding of kleeding in natura 
uitdeelt, staat het haar vrij deze uitdee­ 
ling, voor de leerlingen der gemeente 
scholen, te doen geschieden in de lokalen 
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mêmes de ces écoles ou ailleurs ; mais 
elle doit, dans des conditions et des pro­ 
portions égales, fournir les mêmes ali­ 
ments el vêtements aux élèvesdes écoles 
privées, soit en leur distribuant ces 
aliments et ces vêtements dans des lo­ 
caux spéciaux, soit en les faisant por­ 
ter dies-mêmes dans les écoles privées, 
soit en autorisant ces écoles ~1 les faire 
prendre dans les locaux désignés par 
elle. 

A,n. -'L 

Est nulle Loule résolution prise par 
une administration provinciale ou une 
administration communale qui serait 
contraire aux prescriptions ci-dessus 
énoncées. 

zelf dier scholen of elders, doch zij moet, 
onder gelijke voorwaarden en verhou­ 
dingen, dezelfde voeding en kleeding 
verschaffen aan de leerlingen der private 
scholen, hetzij ze die voeding en klee­ 
ding uitdeele in bijzondere lokalen, 
hetzij ze die doe brengen in de private 
scholen zelf, hetzij ze deze scholen 
machtige ze te doen afhalen in de door 
haar aangewezen lokalen. 

Nietig is elke beslissing, uitgaande 
van een provinciaal bestuur of van een 
gemeentebestuur, welke strijdig mocht 
zijn met bovenstaande bepalingen. 

AnT. 5.· 

Les membres et employés des bu- De leden en beambten der bureelen 
reaux de bienfaisance qui contrevien- van weldadigheid, die de bepalingen van 
draient aux dispositions de l'article 2 artikel 2 overtreden, worden gestraft 
seront passibles des peines prévues par met de straffen voorzien hij de wet van 
la loi du 7 mai 1888. 1 7 Mei -1888. 
Il en sera de même des employés des Dit is insgelijks het geval met de 

administrations communales qui ne se . beambten der gemeentebesturen die de 
conformeraient pas aux dispositions i bepalingen van de artikelen 2 en 3 niet 
des articles 2 et 3. [ mochten naleven. 

Cu. WoESTE. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGAOF-IUè'iC \'AN ,f 9 NOH)IBER ,t 912. 

Wetsvoorstel houdende aanvulling der wet van 7 Mei 1888 en betreffende 
hulpbetoon aan de leerlingen der openbare en private scholen. 

TOELICHTING. 

~lwu: HEr::111•:!"i: 

Op 20 December 1905 werd door mij aan de Kamer onderworpen een 
wetsvoorstel van den volgenden inhoud : 

« De bi>pctlinin'n der wet van 7 ~lei ·1888: betreffende cfo bct.rngcling 
van ecnige misbruiken lwgaan door openbare besturen van wel.ladigheid, 
zijn van toepassing op de gemeenteraden alsmede op de leden of beambten 
der gemeentebesturen die met bedoelde bepalingen strijdige beslissingen 
zouden nemen of het geven van schoolsoep, van kleedingstukken of van 
om 't even welken onderstand afhankelijk zouden maken van voorwaarden, 
door die bepalingen verboden. ,> 

Dit wetsvoorstel was toegelicht in dezer voege : 

<1 Onder de hoofdvrijheden door lie Grondwet gehuldigd, vinden wij de 
vrijheid van geweten en de vrijheid van onderwijs. Die vrijheden zouden 
droombeeldig wezen, indien door rechrstrceksche of ourechtstreeksche mid­ 
delen de openbare machten de ouders verplichtten, hunne kinderen naar 
eene school le zenden, waar het onderwijs niet zou heantwoordcn aan hunne 
overtuiging. Het gebruik, dat zij van hunne inkomsten zouden maken, 
ware bijzonder hatelijk, indien zïj de ontberingen der arme lieden le baat 
namen om hun enkel hulp le verstrekken op voorwaarde dal zij hunne 
kinden-n zouden zenden naar de scholen door die overheden beschermd. 

H 
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,> Dat misbruik hecrschte gedurende het tijdvak -1819•t884.. Toen zag 
men wvldadigheidshureelen stelselmatig alle hulp weigeren aan de nood­ 
druftigl~ Ianuliën die hare kinderen niet zouden zenden naar de zoogc­ 
noemde onzijdige scholen, door haar gewetc11 afgekeurd. 

» Ook heeft de wet vau 7 Mei 1888 dat misbruik beteugeld. Zij verklaarde 
nietig elke beslissing o door ecu bureel vau weldadigheid of door een ander 
,, openbaar armbestuur geuomen, strekkende om zekere bepaalde scholen 
>> uitsluitend te doen aanbevelen of de vergunning van bijstand van het zen­ 
,, den der behoeftige kinderen in die scholen te doen arhaogcu,.. Zij trof zelfs 
111et straffen <, elk lid of beambte van een bureel van welùailighcid or van 
,> een liefdadigheidscouriteit, elk lid or beambte van een openbaar armbes­ 
•> tuur, die, hetzij rechtstreeks, hetzij onrechtstreeks, het vergunnen van be­ 
" sreudigen, iijdelijken of huitengewoneu bijstand aan de armen heeft doen 
n afhaugcu van hel zenden hunner kinderen nam· zekere bepaalde scholen ,>. 

,, llet onbepaalde dier bewoordingen dient opgemerkt. He wel heeft niet 
alli:en de weldadigheidsbureclen en tie liefdadigheidseomireiten bedoeld, 
maar· op algl1meenc wijze de openbare weldadigheidsbesturen. Wat ze feite­ 
lijk heeft willen beletten is, dat om '1 even welke openbare overheid zich 
veroorlove gebruik te maken van hare inkomsten om drukking uit le oefenen 
op het gcweteu van de armen en dezen aldus onrechtstreeks voor hunne 
kinderen eene bepaalde school op te dringen. 

» De wet vau 1888 heeft de uitslagen bereikt welke zij beoogde. Men heeft 
hij na nooit meer weldudighculsbureelen besluiten zien nemen of zich bloot­ 
stellen aan de straffen, door de wet bepaald. ~laar sedert is het vraag­ 
stuk opgerezen of gcrneentebes111rcn, feitelijk de plaats innemende van de 
weldadighcldshureelen, geen gebruik mochten maken van de begrooting 
waarover zij beschikken, om door middel van soep voor de scholieren, door 
her scheuken van klecderen of anderszins, de kinderen der officieele scholen 
le b-voordcelcn en daardoor de arme lieden over te halen om er hunne kin­ 
deren heen te sturen. Het geldt hier niet te welen of om 'teven welke ollieieele 
besturen gelijk hebben le beschikken over een gedeelte hunner inkomsten 

·om den toestand der scholieren le verbeteren door een der aangewezen 
middelen : dat recht zal, denken wij, door niemand worden betwist. Het 
geldt te weten of zij, gebruik makende van dat recht, hunne giften mogen 
doen afhangen van hel zenden van de kinderen naar eene bepaalde school. 
Met het oog- enkel op de hoofdgedachte der wel van 1888, schijnt de oplos­ 
siug niet twijfelachtig en men zou die wet miskennen, ten minste in hare 
hoofdgedachte, zoo men de gemeenterndeo liet doen wat de wet stellig 
verbiedt aan weldadigheidsbesturen. » 

Doch de tekst der wet van ,J 888 bedoelde geenszins de gemeentebesturen. 
Derhalve kwam hel mij noodzakelijk voor, de bepalingen dier wet uit te 
strekken lot deze besturen, vermits alles wal strafbaar is voor weldadig­ 
heidsbesturen, het eveneens is voor gemee11teratleu. Hieraan voegde ik toe, 
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dat de redenen, ingeroepen tijdens de voorbereiding van die wet, ook van 
toepassing waren op deze uitbreiding en daarnaar verwees ik (1 ). 

Het wetsvoorstel van 20 December J 905 werd gunstig onthaald in het 
meerendeel van de afdeelingen. Doch tijdens het onderzoek Ier Mi<ldcnaf­ 
deeling ontving deze vanwege den heer de Trooz, Minister van Binnenland­ 
sche Zaken, amendementen, welke de uitdeeling van soep, van kleedcrcn of 
welke kleedingsvoorwerpen dan ook in de scholen beschouwde als uitsluitend 
hehoorend tot den dienst der weldadigheid, de weldadigheidsbureelen aan­ 
stellend als begevers van wal de gemeenten toekenden. Deze amendementen 
luiden aldus : · 

EERSTE ARTIKEL. 

De provinciën en de gemeenten mogen slechts door tusschenkomst van 
de weldadigheidsbureeleu zich inlaten mei de uitdeeling van soep, van 
kleederen of van om '1 even welke kleedingstukken aan schoolgaande 
kinderen. 

De tegemoetkomingen, op de gemeentebr,rvootingen .ffebracht tot uitdee­ 
fiug »a» soep, van kleeileren of' van om 't enen welke kleeding.~tùkkni, 
worden, door de zorgf'n tJWl de uxùladiçhoùtsbureeten, »erdeeld onder de 
gemeentescholen, de aangenomen en de aanneembare scholen, naar »erhon­ 
din9 van het getal kinderen die, hunne uioouploc:« in de 9e111ee11te hebbende, 
aanspraak mogen maken op koveioo» onderwijs, dat alles ooereenkomstiq 
artikel 3, § 6, der wel van 15 Se;,te11,ber 18.9S. 

ART. 2. 

Geen mandaat, betaalbaar uil de tegemoetkomingen op de gemeente­ 
hegrootingen gebracht tot uitdeeling van soep, van kleedercn of van om 
'teven welke kl-edingstukken aan schoolgaande kinderen, mag worden uitge­ 
geven tenzij ten voord-ele van de weldadigheidsbureeleu. 

Ue op die tegemoetkomingen aan le rekenen mandaten, uitgPgeven 
overeenkomstig artikel 1~.6 der gemeentewet, mogen eerst dan door den 
gemeenteontvanger worden betaald, wa1111Per zij door den Gouverneur der 
provincie voor gezien zijn ondertcckend. . 

An1. 3. 

De gemeenteontvanger is persoonlijk aansprakelijk tegenover het wclda­ 
<ligheidsbureel voor de betalingen door hem aan derden gedaan ten nadcele 
van deze liefdadige instelling. 

De inning van de ten onrechte betaalde sommen wordt tegen hem ver­ 
volgd, zooals in zake van reohtstreeksche belastingen, door den ontvanger 

Cl) Toelichting van het wetsvoorstel door den heer Woe~te. Vergarleriug van :-JO Nov-rn­ 
ber 1887 ({land , blz. 31 tol 33). --- Verslag van den heer Colaert, 2:î Jauuari 1888 rStuk­ 
ken u?tgannclc van de Kamer, blz. 89-91 ). - Beraadslaging, vergadcri 111, van IH, 20 en 
24 April 1888 (lland.,,blz, 10t>2 tot 1110J, 
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van den Staat, OJl overlegging van <'Pn door den Gouverneür der provincie 
opgemaakten en door dezen uitvoerbaar verklaarden staat, · 

ART. 4. 

De bureelen van weldad(qheùl zijn çehoudeu de tegmnoetkomingeu, door. 
den gemeenteraad gestemd, te oerdeelen overeenkomstig deze wet 

Ve,·zuimen zij dat te doen, dan worden hunne leden of bea1>ïbte1i gestraft 
met de sl1'l1!fen voorzien bij artikel 1 der wet van 7 Jl,/ei 1888. · · 

* * • 

Verzoeningsgezind verklaarde ik toen dat, zoo de Middcna:fdeeling en de 
Kamer het eens waren om de amendementen van den heer de Trooz aan 
te nemen, ik mij daartegen niet zou verzetten. 

Onder deze omstandigheden hechtte de )liddcnafdeclîrlg, met /1- stemmen 
tegen 2, haar zegel aan bedoelde amendementen en werd op H) Febru­ 
ari 1909 door den IH'CI' Colaert een verslag ingediend, waarin deze vcrkla­ 
rrng was opgenomen. 

Doch eerlang werd de oplossing van het vraagstuk nader- toegelicht door 
lal van inlichtingen, gesteund op feiteu. Sommige gemeentebesturen hadden 
op zich genomen soep uit te deeleu in de scholen, hetzij uitsluitend ten 
bate van do leerlingen dei· gemet>nlescholcn, hetzij in algcmeenen zin 
voor de leerlingen van alle scholen. Anderdeels waren private instellingen 
lot stand gekomen om hij le dragen tol deze uitdeelingen ten bale van 
enkele soorten vau kinderen. Naar aanleiding daarvan diende ik op 27 April 
1 U09 eeue reeks amendementen in, welke bestemd waren om mijn eerste 
voorstel eu de amendementen van den heer de Trooz te vervangen.: 

Ook de aldus op 27 April 1900 overgelegde amendementen behooren zelf 
le worden aangevuld ten gevolge van nieuwe feilen, welke zich in den 
jongsten tijd voordeden, vermits enkele gemccntehesh11·e11 besloten niet 

. langer toelagen voor voedingswaren te verstrekken, doch wel deze waren 
zelve. .. .. 
)lel deze meniavuldiue feiten wordt rekening gehouden in het voorstel . ;:, ,, - 

dat ik de Kamer voorleg. liet doel geen uitspraak over het vraagstuk van 
beginsel, of de uitdeeling van soep of van kleederen behoort tot de 
bevoegdheid van de weldadigheid of tol die van het onderwijs. Dergelijke 
redetwist schijnt nutteloos, van 't oogenblik dat er aanleiding bestaat 
tot handhaving van de onderscheiden toestanden welke zich voordeden. 
Het wetsvoorstel eerbiedigt dus lint initiatie], genomen door gemeentou 
of bijzondere personen. Doch hel laat de gemeenlen niet. toc, het dool' haar 
verleend hulpbetoon slechts le bcslcmmcn voor de let'.rlin1-;c11 van zekere 
scholen, mei uitsluiting vau de a11d(·1·c11. 't Is dus v:.111 ei-n lwgrip van 
billijkheid eu gelijkheid, i11gPgt~vc11 door het belang der kinderen, dat het 
voorstel uitgaat. • 

Om deze redenen, hoop ik, zal de Kamer het spoedig en welwillend 
onderzoeken. 

CH. WOESTE. 
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Proposition de loi complétant la loi du 
7 mai 1888 et concernant les pres­ 
tations en faveur des élèves des 

: écoles publiques et privées . 

..\R'l'lt:U: l'lllrnnm. 

Les provinces et Jes communes sont 
autorisées à voter des subsides pour 
aliments, vêlements ou tout autre allo­ 
cation ~t accorder aux élèves des écoles 
primaires ou des écoles gardiennes. 

Ces allocations ne peuvent être attri­ 
buées 4u';1 ceux qui ont droit à l'ensei­ 
gnement gratuit en vertu de l'article 3 
de la foi sur l'instruction primaire. 

Il ne peut ètre fait aucune distinction 
entre les élèves des écoles publiques et 
Jes élèves des écoles privées. 

.Les subsides sont répartis entre les 
·épolcs publiques et les écoles privées à 
-proportion du nombre des élèves qui 
:1és fréquentent et qui ont choit ;·t l'ensei­ 
gnement f!ratnit. 

A11T. 2 . 

. Lorsque, clans une commune, il n'y a 
ni institutions.. ni' comités. ni œuvres 
créés pour fournir aux enfants des 

. écoles des aliments, vètemcnts ,ou autres 
allocations, Jes subsides votés par 
l'administration provinciale 011 l'admi­ 
nistralinn communale aux lins déter- 

'. minées par· l'article ·1"' sont remis a11 

Wetsvoorstel houdende aanvulling der 
wet van 7 Mei 1888 en. betreffende 
hulpbetoon aan de leerlingen der 
openbare en private scholen. 

EERST!>: ARTIKEL. 

De provinciën en de gemeenten wor­ 
den gemachtigd toelagen te stemmen 
Lot het vcrlcenen van voedsel, kleederen 
of oenige andere tegemoetkoming aan 
de leerlingen der lagere scholen of der 
bewaarscholen. 

Deze tegemoetkomingen mogen enkel 
worden toegekend aan hen die recht 
hebben op kosteloos onderwijs inge­ 
volgc artikel 3 van de wel op het lager 
onderwijs." 

Geen onderscheid mag worden ge­ 
maakt tusschen de leerlingen der open­ 
bare scholen en de leerlingen der private 
scholen. 

De toelagen worden verdeeld onder 
de openbare scholen en de private 
scholen naar verhouding van het getal 
leerlingen die ze bezoeken en die recht 
hebben op kosteloos onderwijs. 

ART. 2. 

Bestaan er in eene gemeente noch 
inrichtingen, noch comiteiten, noch 
werken, ingesteld lot het verstrekken 
van voedsel, kleederen of andere tege­ 
moetkomingen aan de kinderen der 
scholen, dan worden de toelagen, door 
hel provinciaal bestuur of door het 
gcmccntchcstuul' gestemd tot het in 
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bureau debienfaisance, lequel doit les 
faire ser vir aux élèves des écoles publi­ 
ques et à ceux des écoles privées ayant 
droit à l'enseignement gratuit. de 
manière à maintenir l'égalité entre les 
uns et les autres. 

Lorsque, <lans une commune, il existe 
des institutions, comités ou œuvres créés 
pour fournir aux enfants des écoles 
publiques el à ceux des écoles privées 
les allocations visées à l'article ·I "', les 
subsides votés par l'administration pro­ 
vinciale ou l'administration communale 
seront remis ~1 ces divers comités, insti­ 
tutions ou œuvres, dans la proportion 
du nombre des enfants ayant droit à 
l'enseignement gratuit et en me des­ 
quels ils se sont constitués. 

Lorsque, dans une commune, il 
existe <les institutions, comités ou 
œuvres créés pour fournir les alloca­ 
tions visées à l'article I"' :1 l'une <les 
catégories d'écoles seulement, les sub­ 
sides votés par l'administration provin­ 
ciale ou par l'administration commu­ 
nale leur seront remis pour la part 
revenant il ces écoles et l'autre part 
sera remise au bureau de bienfaisance 
pour être distribuée aux enfants rles 
écoles pom lesq uels n'existe aucune 
œuvre, institution ou comité. 

AnT. 3. 

Lorsqu'une commune, au lieu d'al­ 
louer des subsides aux fins déterminées 
dans les dispositions qui précèdent, 
distribue en nature des aliments on des 
vêtements, il lui csl. loisible d'opérer 
cette distribution ponr les élèves des 
écoles communales dans les locaux 

artikel ·t bepaalde doel. afgegeven aan 
hel bureel van weldadigheid ; dit bureel 
moet ze besteden voor de leerlingen der 
openbare scholen alsmede voor die der 
private scholen, recht hebbende op 
kosteloos onderwijs, en wel op zooda­ 
nige wijze dat gelijkheid tussehen dezen, 
en genen wordt behouden. 

Beslaan er, in eene gemeente, inrich­ 
tingen, comiteiten of werken ingesteld 
tot het verstrekken van de tegemoet­ 
komingen, in artikel i bedoeld, aan de 
kinderen der openbare scholen en aan 
die der private scholen, dan worden de 
toelagen, door het provinciaal bestuur 
of door het gemeentebestuur gestemd, 
afgegeven aan die verschillende comi­ 
teiten, inrichtingen of werken, naar ver­ 
houding van het getal kinderen recht 
hebbende op kosteloos onderwijs-: erï 
mor wie ze zijn tot stand gekomen. 

Beslaan er, in eene gemeente, in­ 
richtingen, comiteiten of werken in­ 
gesteld lot het verstrekken van de in 
artikel i bedoelde tegemoetkomingen 
aan slechts ééne der soorten vá'n · 
scholen, dan worden de toelagen, door 
het provinciaal bestuur of door het 
gemeentchestum· gestemd, hun afge­ 
geven tot bedrag van het aan deze 
scholen toekomende deel; het overige 
deel wordt afgegeven · aan het bureel 
van weldadigheid om te worden ge­ 
schonken aan de kinderen der scholen 
ten voordeele van welke geen werk, 
inrichting of comiteit bestaat. 

Anr, 3. 

Wanneer eene gemeente, in plaats 
van toelagen le verleenen met de doel­ 
ei nclcn vastgesteld in de voorgaande be­ 
palingen, voeding of kleeding in natura 
uitdeelt, staal. hel. haar vrij deze uitdee­ 
Jing, voor de leerlingen der gemeente · 
scholen, te doen geschieden in de lokalen 



( m ) [N' 27) 

mêmes de ces écoles ou ailleurs; mais 
elle doit, dans des conditions et des pro­ 
portions égales, fournir les mêmes ali­ 
ments et vêtements aux élèves des écoles 
privées, soit en leur distribuant ces 
aliments et ces vêtements dans des lo­ 
caux spéciaux, soit en les faisant por­ 
ter elles-mêmes dans les écoles privées, 
soit en autorisant ces écoles à les faire 
prendre dans les locaux désignés par 
elle. 

AttT. !t-. 

1-i~st nulle Loule résolution prise pal' 
une administration provinciale ou une 
administration communale qui serait 
contraire aux prescriptions ci-dessus 
énoncées. 

Anr. 5. 

zelf dier scholen of elders, <loch zij moet, 
onder gelijke. voorwaarden en verhou­ 
dingen, dezelfde voeding en kleeding 
verschaffen aan de leerlingen der private 
scholen, hetzij ze die voeding en klee­ 
ding uitdeele in bijzondere lokalen, 
hetzij ze die doe brengen in de private 
scholen zelf, hetzij ze deze scholen 
machtige ze te doen afhalen in <le door 
haar aangewezen lokalen. 

Nietig is elke beslissing, uitgaande 
van een provinciaal bestuur of van een 
gemeentebestuur, welke strijdig mocht 
zijn met bovenstaande bepalingen. 

ART. 5. 

Les membres et employés des bu- De leden en beambten der bureelen 
reaux de bienfaisance qui contrevien- van weldadigheid, die de bepalingen van 
draient aux dispositions de l'article 2 artikel 2 overtreden, worden gestraft 
seront passibles des peines prévues par met de straffen voorzien bij de wet van 
la loi du 7 mai 1888. 1 7 Mei 1888. 
Il en sera de même des employés des Dit is insgelijks het geval met de 

administrations communales qui ne se beambten der gemeentebesturen die de 
conformeraient pas · aux dispositions bepalingen van de artikelen 2 en 3 niet 
des articles 2 et 3. i mochten naleven. 

CH. WOEliTE. 


